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LEXIQUE
AG :			   Assemblée générale

APR FAE :		  Association des personnes retraitées de la FAE

CPD : 			   Conseil des personnes déléguées

CA : 			   Conseil d’administration

CÉ : 			   Conseil d’établissement / Comité exécutif

CF :			   Conseil fédératif

CFN :			   Conseil fédératif de négociation

CIC :			   Corporation générale des instituteurs et institutrices catholiques du Québec

CLP : 			   Comité local de perfectionnement

Comité EHDAA : 	� Comité au niveau de l’école pour les élèves à risque et les élèves  
handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage

CN :			   Conseil de négociation

CPP : 			   Comité paritaire de perfectionnement

CEE : 			   Conseil des enseignantes et des enseignants de l’établissement

CPEPE : 			�  Comité de participation des enseignantes et enseignants aux  
politiques de l’école

CPEPC : 		�  Comité de participation des enseignantes et enseignants aux  
politiques du centre

CRT : 			   Comité des relations de travail

FAE : 			   Fédération autonome de l’enseignement

SEPÎ : 			   Syndicat de l’enseignement de la Pointe-de-l’Île
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VOLET 1 : 
UN SYNDICAT, C’EST QUOI ?

UN SYNDICAT, C’EST… 
Une association de travailleuses et de travailleurs organisée sur une base permanente, pour défendre 
et promouvoir tous les intérêts des membres, par la décision et l’action collectives.

À QUOI ÇA SERT ?
LUTTER CONTRE L’ARBITRAIRE
Le syndicalisme est le meilleur moyen d’imposer des limites aux exigences patronales, de circonscrire 
les pouvoirs des employeurs et de s’assurer que les salariés auront des droits, qu’ils seront respectés, 
traités avec équité et qu’ils ne seront pas intégralement soumis aux décisions unilatérales des em-
ployeurs. Le syndicalisme est affaire de dignité. C’est la première raison de la fondation d’un syndicat.

AMÉLIORER LES CONDITIONS DE TRAVAIL DES MEMBRES
C’est probablement ce qui vient le plus spontanément et le plus fréquemment à l’esprit comme raison 
d’être d’un syndicat. À cette fin, on négocie des conventions collectives et on surveille leur appli-
cation. Le salaire est probablement l’élément le plus central des conditions de travail, mais il est loin 
d’être le seul. La sécurité d’emploi, les avantages sociaux, l’autonomie professionnelle, etc. ne sont 
pas moins importants. Il est parfaitement naturel que l’on cherche à améliorer ses conditions de travail 
et de vie et le syndicalisme s’impose comme le meilleur moyen pour le faire.

LUTTER POUR UNE SOCIÉTÉ PLUS DÉMOCRATIQUE ET PLUS ÉQUITABLE
Depuis ses origines, le syndicalisme ne se pratique pas en vase clos. Il s’inscrit forcément dans une 
société donnée à un moment particulier. Il ne peut être efficace et, à la limite, il ne peut exister 
dans une société qui ne connaît pas un minimum de démocratie. D’autre part, tout un appareil 
de législation et de réglementation encadre ou limite les contenus de nos conventions collectives. 
Il convient en conséquence d’intervenir à temps et là où il le faut. Tout au long de son histoire, le 
syndicalisme a formulé bien des revendications larges et légitimes et a profité (instruction publique, 
assurance-maladie, assurance-emploi, santé et sécurité au travail, etc.) à l’ensemble de la société. Le 
syndicalisme a toujours eu et continue d’avoir une action politique non partisane.

Le syndicat a également le devoir de contribuer à une société plus égalitaire et il doit, dans ce but, 
tisser des alliances et établir des « solidarités », autrement qu’à son seul profit. Ce que nous appelons 
à juste titre des « droits » peut assez facilement être taxé par d’autres de « privilèges » dans une société 
de plus en plus inéquitable. Si nous n’entendons lutter que dans notre intérêt étroit, nous perdrons 
irrémédiablement.

En fait, aujourd’hui autant qu’hier, le syndicalisme doit défendre et promouvoir tous les intérêts de ses 
membres et il doit œuvrer à l’établissement d’une société plus équitable et plus démocratique. S’il n’ac-
complit plus la deuxième partie de sa mission historique, il ne pourra pas non plus remplir la première.
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NOTRE ORGANISATION SYNDICALE
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VOLET 2 :
NOS LUTTES

HISTOIRE DES GRANDES LUTTES DU SYNDICALISME ENSEIGNANT

Depuis leurs créations, les syndicats se veulent de puissants moteurs de changement au sein des socié-
tés dans lesquelles ils opèrent, autant au niveau des droits des travailleuses et des travailleurs que dans 
une perspective beaucoup plus large. À travers l’histoire, on a mainte fois vu les gains obtenus par le 
biais de luttes syndicales profiter non seulement aux personnes membres des organisations impliquées, 
mais bien à l’ensemble de la population en contribuant à l’amélioration des conditions de travail de 
façon générale.

Les organisations syndicales se sont impliquées en tant qu’alliées à travers de nombreux mouvements 
visant la reconnaissance de droits que nous tenons aujourd’hui pour acquis.

LES DÉBUTS DU SYNDICALISME CANADIEN
À la suite de la révolution industrielle (fin du XVIIe siècle), les sociétés occidentales assistent à l’implan-
tation progressive d’un capitalisme industriel qui s’accompagne d’une vision mettant la maximisation 
des profits au-devant de toute autre considération. La plupart du temps, cette quête du profit s’effec-
tue au grand détriment des conditions de travail et de la sécurité de la classe ouvrière naissante.

C’est ainsi que l’on voit apparaître durant la première moitié du XIXe  siècle quelques organisations 
visant la protection des ouvriers. Celles-ci étant perçues comme une menace pour la profitabilité des 
entreprises, les organisations syndicales naissantes verront rapidement leurs actions être déclarées illé-
gales. Néanmoins, convaincus de la justice de leur cause, les syndicats vont continuer de se mobiliser 
pour la défense de leurs intérêts et réussiront à faire reconnaître la légalité de leur existence et celle 
du droit de grève au Canada en 1872. Malgré cette reconnaissance, les efforts de syndicalisation 
continueront d’être accueillis par une vive opposition de la part du patronat, appuyée par une dure 
répression des forces de l’ordre.

L’ÉMERGENCE DES UNIONS INTERNATIONALES DE TRAVAILLEUSES ET DE TRAVAILLEURS
Les petites cellules syndicales locales rallieront les rangs de grandes fédérations nord-américaines de 
travailleuses et de travailleurs, décuplant du même coup la portée de leurs revendications. Leurs 
actions conjuguées mèneront éventuellement à l’adoption l’Acte des manufactures par l’Assemblée 
nationale en 1885, qui se veut la première loi règlementant les conditions de travail pour l’ensemble 
des ouvriers du Québec. Les organisations de travailleuses et de travailleurs obtiennent ainsi un cadre 
législatif mettant en place des normes de sécurité et de salubrité minimales au sein des usines, tout en 
interdisant le travail en usine pour les enfants et en limitant le nombre d’heures de travail quotidiennes 
et hebdomadaires pour les personnes mineures.
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Loin de se limiter aux négociations de conventions collectives, les grandes centrales se dotent de mé-
canismes afin d’élargir le plus possible la portée de leurs actions en réformant le système capitaliste. 
Chaque année, une délégation soumettra au gouvernement du Québec un cahier de revendica-
tions élaboré démocratiquement. Les sujets qui y sont abordés touchent une multitude de facettes de 
la société, allant de la mise en place d’un filet de sécurité sociale à la réforme des institutions démo-
cratiques, en passant par le droit de vote des femmes et l’éducation gratuite et obligatoire.

LES BALBUTIEMENTS DU SYNDICALISME ENSEIGNANT AU QUÉBEC
Initialement cantonnée aux corps de métiers qualifiés et spécialisés, la syndicalisation va rapidement 
se propager à d’autres sphères du monde du travail. C’est ainsi qu’en 1919 l’Alliance catholique des 
professeurs de Montréal (ACPM) sera fondée par des directeurs d’école afin de faire opposition à une 
autre association fondée par des institutrices et des instituteurs insatisfaits de leurs conditions de travail. 
À l’époque résolument d’allégeance patronale, l’Alliance réussira à s’imposer comme organisme de 
représentation des enseignantes et enseignants de la Commission des écoles catholiques de Montréal 
(CECM) et deviendra une des premières associations de ce type pour la profession enseignante.

Malgré tout, les conditions de travail des enseignantes et des enseignants restent peu enviables. Les 
salaires sont excessivement bas et sont régulièrement visés par des coupures ou affectés par des mal-
versations au sein des structures administratives. De plus, l’exercice de la profession dans les régions 
rurales vient avec son lot de responsabilités supplémentaires.

En 1936, en réponse à une demande des commissaires d’école qui jugent que les institutrices de 
campagne gagnent trop cher, le gouvernement Duplessis décide de faire passer à 250 $ leur salaire 
annuel, bien que celui-ci avait été fixé à 300 $ quelques mois plus tôt par le Département de l’instruc-
tion publique. En réaction à cette injustice, Laure Gaudreault, une institutrice de la région de Char-
levoix, fonde avec ses collègues de la région le premier syndicat d’institutrices rurales du Québec, le 
2 novembre 1936, afin d’obtenir la parité salariale avec leurs collègues masculins : l’Association catho-
lique des institutrices rurales du district d’inspection primaire de La Malbaie (ACIR).

La fondation de l’ACIR fera boule de neige et, dès le mois de février suivant, près de 13 associations 
du même type regroupant, plus de 300 institutrices rurales, seront établies. Ces associations se regrou-
peront la même année au sein de la Fédération catholique des institutrices rurales de la province de 
Québec (FCIR). Nommée présidente de l’organisation, Laure Gaudreault devient par le fait même la 
première syndicaliste laïque rémunérée pour ses fonctions syndicales de l’histoire du Québec.

Il s’agira véritablement du coup d’envoi du syndicalisme enseignant. Durant les années qui suivront, 
plus de 1000 associations regroupant plus de 7000 institutrices rurales verront le jour. En 1946, la FCIR 
fusionnera avec la Fédération provinciale des instituteurs ruraux (FPIR) et la Fédération des instituteurs 
et institutrices des cités et des villes (FICV) afin de former la Corporation générale des instituteurs et 
institutrices catholiques de la province de Québec (CIC). La CIC jettera les bases de ce qui deviendra 
éventuellement la Centrale des syndicats du Québec (CSQ).

Malgré ses débuts modestes, la mouvance lancée par Laure Gaudreault jettera les assises du syndi-
calisme enseignant tel qu’on le connait aujourd’hui. De plus, celle-ci s’inscrira, mine de rien, comme 
un des jalons importants des luttes féministes du Québec en contribuant à consacrer des droits civils 
importants pour les femmes, tels que le regroupement au sein d’association de travailleuses ou la 
signature de contrats de travail, tout en mettant de l’avant des principes comme l’équité salariale.
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LE SYNDICALISME ENSEIGNANT PENDANT LA GRANDE NOIRCEUR
En 1944, le gouvernement libéral d’Adélard Godbout adopte la Loi sur les relations ouvrières, qui met 
en place un cadre juridique pour les négociations collectives en forçant les parties à négocier de 
bonne foi et en conférant aux syndicats le monopole de la représentation, notamment. Néanmoins, 
la Loi des différends entre les services publics et leurs salariés sera adoptée en parallèle et retirera le 
droit de grève aux employés de la fonction publique, tout en leur interdisant de s’affilier avec une des 
centrales syndicales existantes.

Perçue par plusieurs comme étant un des plus grands gains des organisations syndicales depuis l’ob-
tention du droit de grève en 1872, cette victoire syndicale se veut en quelque sorte le calme avant 
la tempête, car Maurice Duplessis, chef de l’Union nationale, reprendra le pouvoir dans les mois qui 
suivent. Celui que l’on surnomme « Le Chef » avait déjà affiché clairement ses couleurs lors de son 
règne précédent en procédant à l’adoption de la tristement célèbre Loi du cadenas en 1937 visant à 
freiner, entre autres, la syndicalisation.

Après l’adoption de positions résolument syndicales dans la deuxième moitié des années 30, l’Alliance 
des professeurs catholiques de Montréal (ACPM) obtient son accréditation en bonne et due forme 
en 1944. L’année suivante, l’ACPM et la Commission des écoles catholiques de Montréal (CECM) 
en viennent à une entente aux termes de longues négociations et signent leur première convention 
collective.

C’est lors de la rentrée 1948-1949 que les choses se corsent alors que l’ACPM désire renégocier le 
contrat de travail, mais que la CECM s’y oppose. Face au refus obstiné de la CECM de renégocier la 
convention collective, l’Assemblée générale de l’Alliance vote à 92 % en faveur de la grève le 16 dé-
cembre 1948. Malgré les menaces de représailles du premier ministre et du président de la commission 
scolaire, les membres de l’Alliance déclenchent la première grève du milieu de l’enseignement qué-
bécois le 17 janvier 1949.

Au cours de cette grève qui ne durera que 5 jours, l’ACPM perdra son accréditation syndicale à la 
suite de pressions exercées par la CECM. L’organisation syndicale entamera alors un long combat 
juridique pour retrouver son accréditation avant de gagner sa cause 10 ans plus tard, en 1959.

Entre-temps, le gouvernement Duplessis continuera son action antisyndicale en proposant en 1949 un 
projet de loi qui supprime, notamment, le droit d’association pour la profession enseignante. En 1954, 
le gouvernement unioniste récidive, et fait adopter deux lois qui menacent de retirer l’accréditation 
syndicale de toute organisation comptant des communistes parmi ses dirigeants et ses permanents. 
Le même sort attendait tout syndicat des services publics qui ferait la promotion de la grève. Loin de 
décourager les organisations syndicales, cette vive opposition gouvernementale les mènera à appri-
voiser les recours juridiques qui peuvent être déployés pour assurer leur défense.

LA RÉVOLUTION TRANQUILLE : LE MONDE L’ÉDUCATION EN ÉBULLITION
Le décès de Maurice Duplessis en 1959 et l’élection du gouvernement libéral de Jean Lesage en 
1960 entraîneront un bouleversement profond du paysage politique québécois. On assiste alors à une 
métamorphose de l’état québécois, qui s’engagera résolument sur la voie de la modernité.
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Ainsi, la publication du rapport Parent en 1963 et 1964 chamboulera profondément le monde de 
l’éducation et mettra fin à la main mise de l’Église sur le domaine, en fondant le ministère de l’Éduca-
tion. C’est dans la foulée de cette profonde réforme, qui fait écho à des demandes syndicales répé-
tées, que l’éducation se démocratisera dans la province par la mise en place de nombreuses mesures 
visant à l’encadrer et la rendre accessible à l’ensemble de la population.

Inspiré par ce vent de changement qui lui semble favorable, le monde syndical est en pleine efferves-
cence. Le discours se radicalise en adoptant le vocabulaire propre à la lutte des classes et les syndicats 
se lancent dans les luttes sociopolitiques en réclamant une refonte complète de l’état québécois.

Au travers de nombreuses actions de mécontentement, les organisations syndicales représentant ces 
deux secteurs mettent de la pression sur le gouvernement Lesage, qui s’est engagé dans l’élaboration 
d’un Code du travail afin de moderniser les relations de travail. À la suite de menaces de perturbations 
lourdes par différentes centrales syndicales, le gouvernement du Québec cède et accorde le droit de 
grève à tous1, tout en jetant les bases de ce qui deviendra les « services essentiels » dans la quatrième 
version de son Code du travail adoptée en 1964.

Cependant, ce n’est pas avant 1965 que les enseignantes et les enseignants récupèrent leur droit de 
grève, à la suite d’un amendement qui le leur accorde et qui fait en sorte que l’État puisse être consi-
déré comme un employeur. Dans la même foulée, le gouvernement Lesage adopte, en 1965, la Loi 
sur la fonction publique, qui instaurera un régime syndical spécifique au secteur public qui ressemble 
beaucoup à celui établi par le Code du travail, mais avec davantage de restrictions et de limitations.

La syndicalisation des employés de l’État permettra à ses personnes membres de faire des gains ma-
jeurs au niveau des conditions de travail et salariales.

En 1967, les personnes membres de l’ACPM déclenchent une grève dans le cadre des négociations 
pour le renouvellement du contrat de travail. Dès le lendemain, le mouvement est suivi par les ensei-
gnantes et les enseignants de toute la province. En réaction, le gouvernement du Québec adopte 
la Loi pour assurer le droit de l’enfant à l’éducation, aussi connue sous le surnom de « Bill 25  », qui 
devient la première loi spéciale mettant fin à une grève dans la fonction publique. Dans cette loi, le 
gouvernement Johnson ordonne le retour au travail du personnel enseignant en les privant de leur 
droit de grève, et instaure un nouveau régime de négociation syndicale dans le secteur scolaire en 
se substituant aux commissions scolaires pour la négociation des conventions collectives, qui devra 
maintenant se faire à l’échelle provinciale. Mince consolation, le gouvernement accorde finalement 
la parité salariale entre les institutrices et les instituteurs.

Les syndicats enseignants procèdent à de nombreuses actions afin d’exprimer leur mécontentement 
face à cette imposition par la force des conditions de travail de leurs personnes membres en orga-
nisant une importante manifestation à Québec le 12 février 1967, et en déclenchant une journée de 
grève symbolique le jour de l’adoption de la Loi 25 le 17 février 1967.

Face à cette manifestation évidente du faux rapport de force qui s’opère lors des négociations dans 
le secteur public, les syndicats des secteurs public et parapublic conviennent de s’organiser en Front 
commun intersyndical pour faire contrepoids au gouvernement. C’est ainsi que pour la première fois 
en 1972, la CEQ, la Fédération des travailleurs du Québec (FTQ) et la Confédération des syndicats na-

1 Exception faite des pompiers, des policiers et des agents de la paix.



GUIDE SYNDICAL | PERSONNE DÉLÉGUÉE 101
12

tionaux (CSN) unissent leurs forces et déclenchent une grève générale illimitée (GGI). Le discours des 
représentants syndicaux se radicalise et les objectifs, même strictement économiques, sont présentés 
comme des mesures sociales. On veut faire des employés de l’état les travailleuses et les travailleurs 
les mieux payés afin d’exercer, par effet d’entraînement, une influence positive sur les conditions sala-
riales des employés du secteur privé.

N’arrivant pas à dénouer l’impasse, le gouvernement Bourassa adopte une loi spéciale 9 jours après 
le déclenchement de la GGI et suspend le droit de grève. Les employés retournèrent au travail, mais 
deux semaines plus tard, un nouvel événement vient remettre le feu aux poudres : les trois chefs syn-
dicaux sont condamnés à un an de prison pour outrage au tribunal après avoir encouragé les per-
sonnes membres à ne pas respecter les injonctions de la cour. Face à ces incarcérations, l’agitation 
reprend de plus belle.

Cette ronde de négociation donnera le ton pour les prochaines qui suivront. Les organisations syndi-
cales des employés du secteur public maintiendront le format du Front commun afin de faire avancer 
leur cause, et les grèves se multiplieront afin d’effectuer des gains significatifs au niveau des salaires et 
des conditions de travail.

En parallèle des négociations des contrats de travail, les organisations syndicales continuent de s’im-
pliquer au niveau sociopolitique pour moderniser la société québécoise. Durant les années 1970, les 
syndicats s’intéressent davantage aux enjeux et aux luttes féministes et militent notamment pour la 
mise en place d’un réseau public et gratuit de garderies, le droit à l’avortement et l’établissement de 
congés de maternité payés.

Dans un même ordre d’idée, les enseignantes et enseignants font inclure dans leur contrat de travail 
la définition d’élèves HDAA, ainsi que ratios maître-élève selon les catégories de handicaps ou de 
difficultés lors de la ronde de négociation de 1975-1976. Les syndicats enseignants mettent donc leur 
pouvoir de négociation au service du bien commun en s’assurant d’offrir des services éducatifs de 
qualité pour l’ensemble de leurs élèves, quelles que soient leurs particularités.

LA CRISE DES FINANCES PUBLIQUES DES ANNÉES 1980
Face à la crise économique, le gouvernement Lévesque décide de sabrer dans la masse salariale des 
employés de l’État et adopte en 1982 une série de lois qui imposera une augmentation de la tâche en 
enseignement et dans le domaine de la santé, réduira leurs salaires de 20 % et suspendra le droit de 
grève de ceux-ci jusqu’en 1985. La résistance s’organise et une nouvelle série de débrayages illégaux 
est mise en place. Les mandats de grève sont faibles chez plusieurs syndicats et le gouvernement par-
vient à diviser les forces syndicales.

Les organisations syndicales n’ont d’autres choix que d’abandonner leurs discours radicaux et leur 
espoir de faire de la fonction publique le fer de lance de l’amélioration des conditions de travail de 
l’ensemble des travailleuses et travailleurs du Québec. Les syndicats sont alors contraints d’adopter 
des positions défensives et de se contenter de protéger des acquis.
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L’IMPACT DU COURANT NÉOLIBÉRAL
En réponse à la crise économique, les idées néolibérales gagnent en popularité à partir du début 
des années 1980. Un marché libre étant perçu comme le meilleur moyen d’encourager la croissance 
économique de la province, les gouvernements vont alors amorcer un désengagement étatique en 
imposant des compressions budgétaires et en sabrant dans les services publics. Les syndicats, fragili-
sés, s’évertuent tant bien que mal à conjuguer leurs efforts au sein de solidarités sociales et intersyndi-
cales afin de tenter de ralentir le mouvement.

Le discours syndical continue sa métamorphose et se convertit à l’idée de concertation avec le patro-
nat. Les organisations syndicales deviennent alors plus préoccupées par la santé économique des 
entreprises et fondent différents fonds d’investissement.

Malgré tout, les syndicats continuent de lutter afin de préserver certains acquis maintenant perçus 
comme étant des fondements de la société québécoise. Par exemple, les organisations syndicales se 
mobiliseront à la fin des années 1990 lorsque le gouvernement de Lucien Bouchard effectuera d’im-
portantes compressions budgétaires dans le secteur public afin d’atteindre le déficit zéro. Il en va de 
même pour le mouvement de résistance syndicale face aux vagues d’intégration massive des élèves 
en difficulté dans les classes dites régulières, qui sont en fait des coupures de services maquillées en 
réforme du système scolaire.

Bien que fragilisé par les événements des années 1980, la baisse du courant militant au sein de ses 
personnes membres et par certains scandales faisant mauvaise presse au mouvement syndical au 
début des années 2010, le syndicalisme reste bien vivant et continue de militer pour la modernisation 
de l’état. On peut citer en exemple le lobbying entrepris par les organisations syndicales pour les gar-
deries publiques à 5 $.

Au début des années 2000, un règlement insatisfaisant sur la question de l’équité salariale a provoqué 
une crise majeure au sein des organisations syndicales enseignantes. On assiste en effet à un schisme 
divisant alors les dirigeants favorables à des gains défensifs et à d’autres qui désirent ranimer l’esprit 
combatif qui a caractérisé l’action syndicale des enseignantes et des enseignants pendant de nom-
breuses années.

C’est ainsi qu’au terme des négociations nationales de 2005, neuf (9) syndicats dissidents des positions 
adoptées par la Fédération des syndicats de l’enseignement (FSE) ont alors décidé de se lancer dans 
une campagne de désaffiliation de la Centrale des syndicats du Québec (CSQ). Le 7 juin 2006, les 
neuf (9) syndicats obtiennent la majorité absolue requise par référendum pour la désaffiliation ce qui 
mènera, à terme, à la fondation de la Fédération autonome de l’enseignement (FAE).
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VOLET 3 :
NOTRE ORGANISATION SYNDICALE

1. FÉDÉRATION AUTONOME DE 
L’ENSEIGNEMENT (FAE)

Pendant longtemps le SEPÎ a développé son action syndicale au sein de 
la Centrale des syndicats du Québec (CSQ), mais en juin 2006 le SEPÎ et 
huit (8) autres syndicats de l’enseignement ont décidé de quitter cette 
centrale pour fonder leur propre regroupement : la Fédération autonome 
de l’enseignement (FAE).

HISTORIQUE
Insatisfaits des stratégies d’action et de négociation de la Fédération des syndicats de l’enseignement 
(FSE) et de la Centrale des syndicats du Québec (CSQ), notamment dans les dossiers de l’équité sala-
riale du personnel enseignant, de la réforme de l’éducation et du renouvellement de la convention 
collective nationale 2005, neuf (9) syndicats de l’enseignement (dont deux sont aujourd’hui fusionnés) 
ont enclenché, au printemps 2006, une démarche de désaffiliation de la CSQ et de sa composante 
enseignante, la FSE.

Le 7 juin 2006, à l’occasion d’un référendum tenu dans plus de 800 établissements scolaires, les 
membres de ces neuf (9) syndicats ont voté à la majorité pour se désaffilier de la CSQ.

Le 28 juin 2006, à l’occasion d’un Conseil fédératif, les personnes déléguées des neuf (9) syndicats de 
l’enseignement ont déclaré publiquement leur désaffiliation de la CSQ et résolu de fonder la Fédéra-
tion autonome de l’enseignement (FAE), tout en confirmant leur adhésion à la nouvelle organisation 
syndicale établie sur la base de leurs aspirations.

Les statuts provisoires de la FAE ont été adoptés et les membres du comité exécutif ont été élus à cette 
même instance.

Le Congrès de fondation de la FAE s’est tenu du 26 au 29 juin 2007 à Montréal. Les statuts et règlements 
permanents, ainsi que les orientations politiques de la Fédération, ont été adoptés. Le Congrès a éga-
lement élu les cinq (5) membres du comité exécutif pour un mandat de trois (3) ans.

AUJOURD’HUI
La FAE regroupe neuf (9) syndicats qui représentent plus de 60 000 enseignantes et enseignants du 
préscolaire, du primaire, du secondaire, de l’enseignement en milieu carcéral, de la formation profes-
sionnelle, de l’éducation des adultes et le personnel scolaire de l’École Peter Hall et du Centre acadé-
mique Fournier, ainsi que 2 600 membres de l’Association de personnes retraitées de la FAE (APRFAE). 
Ces personnes sont membres d’un des neuf (9) syndicats locaux qui ont fondé la FAE soit :

• Alliance des professeures et professeurs de Montréal (APPM) → 11 343 membres

• Syndicat de l’enseignement secondaire des Basses-Laurentides (SEBL) → 5259 membres
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• Syndicat de l’enseignement de la Haute-Yamaska (SEHY) → 2001 membres

• Syndicat de l’enseignement de l’Outaouais (SEO) → 6582 membres

• Syndicat de l’enseignement de l’Ouest de Montréal (SEOM) → 7266 membres

• Syndicat de l’enseignement de la Pointe-de-l’Île (SEPÎ) → 4384 membres

• Syndicat de l’enseignement de la région de Laval (SERL) → 6346 membres

• Syndicat de l’enseignement de la région de Québec (SERQ) → 6400 membres

• Syndicat de l’enseignement des Seigneuries (SES) → 705 membres

STRUCTURES DÉCISIONNELLES DE LA FÉDÉRATION
La Fédération comprend les structures décisionnelles suivantes :

• Congrès
• Conseil fédératif (CF)
• Comité exécutif (CE)

CONGRÈS
A) POUVOIRS
Le Congrès est l’instance souveraine de la Fédération. II détermine les politiques générales, les objec-
tifs majeurs, les grandes lignes d’action et les grandes priorités, tel que :

• �élire les membres du comité exécutif;
• �adopter les statuts et règlements de la Fédération;
• �fixer le droit d’entrée et la cotisation des syndicats affiliés;
• �déterminer les droits et obligations des syndicats affiliés;
• �déterminer les orientations politiques de la Fédération.

B) COMPOSITION
Au Congrès, les délégations des syndicats affiliés sont nommées selon leurs statuts et règlements. Le 
Congrès regroupe tous les trois (3) ans approximativement deux cents (200) personnes déléguées.

CONSEIL FÉDÉRATIF
A) POUVOIRS
Le Conseil fédératif assure la gouverne de la Fédération entre les Congrès. II précise les orientations de 
la Fédération et prend toutes les mesures nécessaires à la réalisation de ses mandats.

II peut, entre autres, recommander des modifications aux statuts et règlements, adopter le budget 
et les états financiers et assurer le contrôle politique des représentations officielles de la Fédération 
auprès du gouvernement et d’autres organismes.

B) COMPOSITION
Le syndicat affilié est représenté au sein du conseil fédératif par une délégation formée de 2 à 8 per-
sonnes par syndicat affilié selon le nombre de ses membres. Au SEPÎ, nous sommes sept (7) : trois (3) 
membres du conseil d’administration et quatre (4) membres de la base.

Chaque membre de la délégation a droit de vote.
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STRUCTURES DÉCISIONNELLES DE LA FÉDÉRATION (SUITE)
CONSEIL FÉDÉRATIF
C) CONVOCATION
Le Conseil fédératif doit être convoqué au moins cinq (5) fois par année.

COMITÉ EXÉCUTIF
Le Comité exécutif est composé de cinq (5) membres élus par le Congrès pour un mandat de trois (3) 
ans. Ses membres forment l’instance de la direction de la Fédération autonome de l’enseignement 
(FAE). Dans ses attributions, le comité exécutif veille à l’application des mandats adoptés en Conseil 
fédératif et au Congrès, représente officiellement les syndicats affiliés auprès des divers organismes 
nationaux et voit à l’organisation des services aux syndicats affiliés et à la gestion des ressources hu-
maines, matérielles et financières de la FAE. Cette instance se réunit au moins une fois par mois.

Le Comité exécutif est formé d’une présidence, d’une vice-présidence aux relations du travail, d’une 
vice-présidence à la vie professionnelle, d’une vice-présidence à la vie politique et d’une vice-
présidence à la trésorerie et à l’administration.

Si vous désirez plus d’information sur la FAE, nous vous invitons  
à consulter leur site Web au www.lafae.qc.ca.

DÉCLARATION DE PRINCIPES
En juin 2008, les membres de la Fédération autonome de 
l’enseignement (FAE) adoptaient, en congrès, une déclaration 
de principes. Ce faisant, ils réunissaient, dans un seul et même 
texte, les principes fondateurs devant guider les actions 
et les choix futurs de cette nouvelle fédération. 

Pour les membres de la FAE, il est essentiel de réaffirmer leur 
volonté de revenir à un syndicalisme plus militant et plus 
combatif. Ils persistent et signent afin que l’éducation soit un 
outil favorisant l’égalité des chances de chaque Québécoise et 
Québécois.

Plus que jamais, il y a nécessité d’agir pour la construction
d’une société plus juste et plus démocratique. Les syndicats 
de l’enseignement, comme acteurs sociaux, doivent 
contribuer à l’atteinte de cet objectif.

QUI SOMMES-NOUS?

Pour en savoir plus sur ce que nous avons 
accompli au cours des dernières années, 
rendez-vous sur notre site Web! 

La Fédération autonome de l’enseignement 
(FAE) est une organisation dynamique regroupant 
neuf syndicats de l’enseignement qui représentent 
plus de 60 000 enseignantes et enseignants du préscolaire, 
du primaire, du secondaire, de l’éducation des adultes, 
de la formation professionnelle et du milieu carcéral 
du Québec ainsi que le personnel scolaire de 
l'École Peter Hall et du Centre académique Fournier. 
Ces enseignantes et enseignants travaillent dans 
les régions de Montréal, de la Capitale-Nationale, 
de Laval, de l’Outaouais, des Laurentides, de l’Estrie 
et de la Montérégie. La FAE accueille aussi 
les membres de l’Association de personnes 
retraitées de la FAE (APRFAE).

NOS ORGANISMES AFFILIÉS

Alliance des professeures et professeurs de Montréal
alliancedesprofs.qc.ca

Syndicat de l’enseignement des Basses-Laurentides
lesebl.ca 

Syndicat de l’enseignement de la Haute-Yamaska
sehy.qc.ca 

Syndicat de l’enseignement de l’Outaouais
s-e-o.ca 

Syndicat de l’enseignement de l’Ouest de Montréal
seom.qc.ca

Syndicat de l’enseignement de la Pointe-de-l’Île
sepi.qc.ca

Syndicat de l’enseignement de la région de Laval 
sregionlaval.ca

Syndicat de l’enseignement de la région de Québec 
serq.qc.ca

Syndicat de l’enseignement des Seigneuries 
leses.org

L’Association de personnes retraitées de la FAE 
aprfae.ca
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2. DÉCLARATION DE PRINCIPES DE LA FÉDÉRATION 
AUTONOME DE L’ENSEIGNEMENT (FAE)

ADOPTÉE AU CONGRÈS DE LA FAE, JUIN 2008

Nous, membres de la FAE,
- �avons fondé en juin 2006 une organisation 

syndicale québécoise pour défendre et 
promouvoir les intérêts des travailleuses 
et travailleurs de commissions scolaires et 
d’autres établissements d’enseignement;

- �adhérons et défendons les valeurs 
d’égalité, de solidarité, de justice sociale, 
de liberté citoyenne, de démocratie et de 
coopération;

- �résolument progressistes dans notre 
engagement, portons aussi les 
valeurs d’équité, d’égalité entre les femmes et les hommes, de pluralisme, de pacifisme et 
d’écologisme;

- �inscrivons notre action au cœur des fondements sociétaux que sont les libertés civiles, 
démocratiques et syndicales. Nous travaillons à leur préservation et à leur progression, 
convaincus qu’elles constituent la meilleure garantie à la défense et à la recherche de la 
dignité humaine.

Nous croyons fondamentalement à l’éducation.
Nous, membres de la FAE, travailleuses et travailleurs de l’éducation,

- �affirmons que l’éducation est un puissant levier démocratique qui assure la réduction des 
inégalités sociales, la transmission du patrimoine culturel, le développement de la pensée 
critique et la formation de citoyennes et citoyens libres et égaux;

- �affirmons que la maîtrise de la langue française est indispensable et permet à toutes et tous 
d’accéder au patrimoine culturel du Québec et ainsi, exercer pleinement leur citoyenneté;

- �affirmons qu’une société qui se veut démocratique et développée ne saurait faire l’économie 
d’un système d’éducation qui a les moyens de ses ambitions et est pleinement accessible à 
toutes et tous;

- �affirmons qu’une société scolarisée et instruite est un gage de liberté, d’équité, de justice, de 
progrès social, d’harmonie et de santé;

- �affirmons qu’une véritable société démocratique doit permettre à chaque citoyenne et citoyen 
de vivre et de s’épanouir en collectivité;

- �affirmons donc que notre travail est investi d’une responsabilité sociale fondamentale qui mérite 
d’être valorisée et reconnue en conséquence;

- �affirmons que nous pourrons relever pleinement ces défis si l’on nous donne les conditions de 
travail, la reconnaissance et les moyens essentiels pour le faire;

- �affirmons que le succès de l’éducation repose aussi sur la réunion de conditions sociales idéales 
au-delà de l’école.

Nous croyons fondamentalement 
à l’éducation.

affirmons que l’éducation est un puissant levier démocratique qui assure 
la réduction des inégalités sociales, la transmission du patrimoine culturel, 
le développement de la pensée critique et la formation de citoyennes 
et citoyens libres et égaux; 

affirmons que la maîtrise de la langue française est indispensable 
et permet à toutes et tous d’accéder au patrimoine culturel du Québec
et ainsi, d’exercer pleinement leur citoyenneté; 

affirmons qu’une société qui se veut démocratique et développée 
ne saurait faire l’économie d’un système d’éducation qui a les moyens 
de ses ambitions et est pleinement accessible à toutes et tous; 

affirmons qu’une société scolarisée et instruite est un gage de liberté, 
d’équité, de justice, de progrès social, d’harmonie et de santé; 

affirmons qu’une véritable société démocratique doit permettre 
à chaque citoyenne et citoyen de vivre et de s’épanouir en collectivité; 

affirmons donc que notre travail est investi d’une responsabilité sociale 
fondamentale qui mérite d’être valorisée et reconnue en conséquence; 

affirmons que nous pourrons relever pleinement ces défis si l’on nous 
donne les conditions de travail, la reconnaissance et les moyens 
essentiels pour le faire; 

affirmons que le succès de l’éducation repose aussi sur la réunion 
de conditions sociales idéales au-delà de l’école.

bâtissons un syndicalisme pluriel et démocratique où les membres 
prennent une part active aux débats, aux décisions et aux actions; 

bâtissons un syndicalisme de luttes et de combats collectifs en réponse 
à toutes celles et tous ceux pour qui seul le marché importe; 

bâtissons un syndicalisme critique de l’État et indépendant 
des partis politiques; 

bâtissons un syndicalisme solidaire des organisations 
qui partagent nos préoccupations, nos objectifs et nos idéaux; 

luttons pour que nos aspirations et nos revendications fassent 
triompher nos valeurs sur celles de la logique marchande; 

luttons pour que nos principes pavent la voie à une société 
meilleure et durable.

affirmons que l’égalité en droit de tous les êtres humains ne saurait 
souffrir d’aucune entorse de quelque nature que ce soit; 
affirmons que seule une culture de paix et de démocratie peut assurer 
à tous les êtres humains les conditions minimales pour s’épanouir 
pleinement et atteindre la dignité; 
affirmons que la concentration grandissante du pouvoir et de 
la richesse est contraire à la démocratie, puisqu’elle accroît 
les inégalités sociales; 
affirmons que les problèmes financiers de l’État résultent 
de choix politiques et fiscaux qui profitent aux mieux nantis 
et aux intérêts du marché; 
affirmons donc qu’il revient à l’État d’assurer les mécanismes justes 
et équitables de répartition de la richesse pour réduire les inégalités 
socioéconomiques qui privent une part croissante de la population 
du droit à la dignité et à des conditions de vie respectables; 
affirmons qu’il revient à l’État de garantir le maintien, l’accessibilité, 
l’universalité et la gratuité des services publics sans aucune concession 
aux intérêts privés et à la logique marchande; 
affirmons que la langue française est au coeur de la culture commune 
au Québec, et que nous continuerons à œuvrer à son apprentissage et 
à son rayonnement dans nos écoles, dans nos centres et dans toutes 
nos actions; 
affirmons qu’une société plurielle ouverte, accueillante et respectueuse 
de la différence est une source d’enrichissement culturel, social et 
politique pour l’ensemble de ses citoyennes 
et citoyens; 
affirmons que l’amélioration des conditions socioéconomiques 
au Québec et dans le monde dépend de la solidarité et de la 
mondialisation des luttes citoyennes; 
affirmons enfin que les générations futures méritent que le patrimoine 
social et environnemental que nous leur léguons soit en tous points 
meilleur que celui qui nous est confié.

C’est pourquoi nous agissons pour
une société meilleure.

C’est pourquoi nous luttons 
pour bâtir ensemble.

Nous, membres de la FAE, travailleuses 
et travailleurs de l’éducation,

avons fondé en juin 2006 une organisation syndicale québécoise pour 
défendre et promouvoir les intérêts des travailleuses et travailleurs de 
commissions scolaires et d’autres établissements d’enseignement; 
adhérons et défendons les valeurs d’égalité, de solidarité, de justice 
sociale, de liberté citoyenne, de démocratie et de coopération; 

NOUS, MEMBRES 
DE LA FAE,

résolument progressistes dans notre engagement, portons 
aussi les valeurs d’équité, d’égalité entre les femmes 
et les hommes, de pluralisme, de pacifisme et d’écologisme; 
inscrivons notre action au cœur des fondements sociétaux que sont 
les libertés civiles, démocratiques et syndicales. Nous travaillons à leur 
préservation et à leur progression, convaincus qu’elles constituent la 
meilleure garantie à la défense et à la recherche de la dignité humaine.

Nous, membres de la FAE, 
avons la force d’avancer ensemble!

Nous, membres de la FAE 
et de la société québécoise, Nous, membres de la FAE,
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C’est pourquoi nous agissons pour une société meilleure.
Nous, membres de la FAE et de la société québécoise,

- �affirmons que l’égalité en droit de tous les êtres humains ne saurait souffrir d’aucune entorse de 
quelque nature que ce soit;

- �affirmons que seule une culture de paix et de démocratie peut assurer à tous les êtres humains les 
conditions minimales pour s’épanouir pleinement et atteindre la dignité;

- �affirmons que la concentration grandissante du pouvoir et de la richesse est contraire à la 
démocratie puisqu’elle accroît les inégalités sociales;

- �affirmons que les problèmes financiers de l’État résultent de choix politiques et fiscaux qui 
profitent aux mieux nantis et aux intérêts du marché;

- �affirmons donc qu’il revient à l’État d’assurer les mécanismes justes et équitables de répartition 
de la richesse pour réduire les inégalités socioéconomiques qui privent une part croissante de la 
population du droit à la dignité et à des conditions de vie respectables;

- �affirmons qu’il revient à l’État de garantir le maintien, l’accessibilité, l’universalité et la gratuité 
des services publics sans aucune concession aux intérêts privés et à la logique marchande;

- �affirmons que la langue française est au cœur de la culture commune au Québec, et que nous 
continuerons à œuvrer à son apprentissage et à son rayonnement dans nos écoles, dans nos 
centres et dans toutes nos actions;

- �affirmons qu’une société plurielle ouverte, accueillante et respectueuse de la différence est 
une source d’enrichissement culturel, social et politique pour l’ensemble de ses citoyennes et 
citoyens;

- �affirmons que l’amélioration des conditions socioéconomiques au Québec et dans le monde 
dépend de la solidarité et de la mondialisation des luttes citoyennes;

- �affirmons enfin que les générations futures méritent que le patrimoine social et environnemental 
que nous leur léguons soit en tous points meilleur que celui qui nous est confié.

C’est pourquoi nous luttons pour bâtir ensemble.
Nous, membres de la FAE,

- �bâtissons un syndicalisme pluriel et démocratique où les membres prennent une part active aux 
débats, aux décisions et aux actions;

- �bâtissons un syndicalisme de luttes et de combats collectifs en réponse à toutes celles et tous ceux pour 
qui seul le marché importe;

- �bâtissons un syndicalisme critique de l’État et indépendant des partis politiques;

- �bâtissons un syndicalisme solidaire des organisations qui partagent nos préoccupations, nos 
objectifs et nos idéaux;

- �luttons pour que nos aspirations et nos revendications fassent triompher nos valeurs sur celles de 
la logique marchande;

- �luttons pour que nos principes pavent la voie à une société meilleure et durable.

Nous, membres de la FAE, avons la force d’avancer ensemble !
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3. SYNDICAT DE L’ENSEIGNEMENT 
DE LA POINTE-DE-L’ÎLE (SEPÎ)

Le Syndicat de l’enseignement de la Pointe-de-l’Île (SEPÎ) est un syn-
dicat qui regroupe les enseignantes et les enseignants du Centre de 
services scolaire de la Pointe-de-l’Île (CSSPI). Il représente environ 4400 
enseignantes et enseignants qui œuvrent à l’éducation préscolaire, à 
l’enseignement primaire et secondaire de même qu’aux secteurs de 
l’éducation des adultes (EDA) et de la formation professionnelle (FP).

BUTS
Le SEPÎ a pour but premier de promouvoir, de développer et de défendre les intérêts professionnels, 
sociaux et économiques de ses membres. Il a également pour but de représenter ses membres auprès 
des instances décisionnelles de la Fédération autonome de l’enseignement (FAE) et de représenter les 
enseignantes et enseignants là où leurs intérêts et leurs droits sont débattus.

Le SEPÎ, syndicat affilié à la FAE, a également pour but de promouvoir, auprès de ses membres, les 
principes de la FAE ainsi que les mandats adoptés au Congrès et au Conseil fédératif.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION
Le conseil d’administration est formé d’une présidence, de trois (3) vice-présidences et d’un 
secrétaire-trésorier.

LE PERSONNEL
Le personnel du SEPÎ est composé de personnes conseillères syndicales et de personnels de soutien 
administratif.

Les dossiers des membres du conseil d’administration et des personnes conseillères 
sont l’objet d’une réorganisation annuelle. Nous vous invitons à consulter  

notre site Web au www.sepi.qc.ca pour connaître leurs tâches.
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VOLET 4 :
LA PERSONNE DÉLÉGUÉE SYNDICALE
1. DÉLÉGUÉ(E) SYNDICAL(E), POURQUOI PAS ?

Qui peut être élue comme personne déléguée 
syndicale ? Toute personne membre du SEPÎ et 
œuvrant dans un établissement pour l’année 
scolaire en cours peut être élue.

Je ne connais pas bien la convention collec-
tive, puis-je être délégué(e) ? Certainement, 
toute personne déléguée syndicale a com-
mencé quelque part. Personne ne connaît du 
bout des doigts la convention collective. L’ex-
périence et la connaissance des rouages syn-
dicaux s’acquièrent petit à petit. Une dose de 
bonne volonté suffit.

J’ai déjà beaucoup à faire comme enseignante 
ou enseignant, s’agira-t-il d’un immense sur-
plus de travail ? Les personnes déléguées syndi-
cales ont un rôle important à jouer et ce rôle ne 
peut faire autrement que d’amener une cer-
taine quantité de tâches syndicales à réaliser. 
Cependant, le SEPÎ tente de mettre en place 
certaines conditions pour favoriser une meil-
leure conciliation travail / famille / militance. 
Par exemple, certaines réunions ont lieu en 
libération, les frais de garde sont remboursés, 
certaines équipes-école s’organisent en recon-
naissant ce surplus à leur personne déléguée 
et en tentant de trouver des solutions accom-
modantes.

Je suis à statut précaire, puis-je me présenter 
comme personne déléguée ? Absolument, si 
une enseignante ou un enseignant à statut pré-
caire a un contrat dans un établissement pour 
l’année scolaire en cours, rien ne l’empêche de 
s’impliquer, de militer et de poser sa candida-
ture pour devenir délégué(e) dans son milieu.

De plus, les enseignantes et enseignants à sta-
tut précaire représentent environ 35 % de notre 
membership, raison de plus pour militer, faire 
connaître leurs problématiques particulières et 
s’assurer ainsi d’être bien représenté(e)s.

Il faut savoir également que les dispositions 
nationales confèrent le droit à la protection et 
à l’immunité à toute personne déléguée syndi-
cale dans le cadre de l’exercice des fonctions 
officielles (E.N. 14-3.00).

BREF RÉSUMÉ DU RÔLE DE LA PERSONNE 
DÉLÉGUÉE SYNDICALE
La personne déléguée syndicale d’un établis-
sement représente le collectif et la personne 
membre auprès de la direction de l’établis-
sement et lors du conseil des personnes délé-
guées. 

Aussi, elle organise la vie syndicale dans son mi-
lieu en animant des rencontres de consultation 
ou d’informations et d’actions syndicales.

Enfin, elle communique en transmettant les in-
formations, en faisant la promotion du TOPO et 
du site Web du SEPÎ aux enseignantes et ensei-
gnants de son établissement. Elle distribue les 
documents syndicaux et fait les liens entre le 
conseil des personnes déléguées et les ensei-
gnantes et enseignants.
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2. MES DROITS SYNDICAUX
Le chapitre 3 des conventions collectives et les lois du travail confèrent des droits syndicaux1. La per-
sonne déléguée syndicale a notamment :

• �Le droit d’être reconnue comme personne déléguée syndicale par la direction;

• �Le droit à la protection et à l’immunité dans le cadre de l’exercice de ses fonctions offi-
cielles de personne déléguée syndicale;

• �Le droit d’obtenir un endroit dans la salle de repos pour afficher les communications du 
syndicat;

• �Le droit de distribuer les documents de nature syndicale en dehors du temps d’enseignement;

• �Le droit de se servir des moyens utilisés habituellement par la direction pour diffuser ses 
messages;

• �Le droit d’obtenir, sur demande, un local pour tenir des réunions syndicales, à la condition 
que ces réunions n’interrompent pas la continuité des cours;

• �Le droit d’accompagner tout membre du SEPÎ convoqué par la direction pour une raison 
disciplinaire;

• �Le droit d’obtenir de la direction, et ce, au plus tard le 20 septembre de chaque année, 
la liste préliminaire de toutes les enseignantes et de tous les enseignants de l’école ou du 
centre comprenant l’adresse, le numéro de téléphone et l’adresse courriel tel que com-
muniqués par l’enseignante ou l’enseignant, ainsi que le champ, la discipline, la spécialité 
ou la sous-spécialité et le degré dans lesquels elle ou il enseigne;

• �Le droit d’être libérée de sa tâche par le syndicat pour accomplir des fonctions syndicales 
avec un préavis de 24 heures.

LA PERSONNE DÉLÉGUÉE SYNDICALE SELON NOS STATUTS ET RÈGLEMENTS
Dans le cadre de ses structures internes, le syndicat se donne un fonctionnement que le Code du tra-
vail ou la convention collective ne reconnaît pas nécessairement. Un établissement peut également 
nommer plusieurs personnes substituts à la personne déléguée pour des fins « internes » alors que le 
Code du travail et la convention collective ne reconnaissent qu’à une personne ce rôle officiel.

Le chapitre 4-00 des Statuts et règlements du SEPÎ précise la composition du conseil des personnes délé-
guées, ses attributions ainsi que le rôle et les responsabilités de la personne déléguée syndicale ou de 
son substitut.

En vertu de nos Statuts, le personnel d’un établissement peut élire une ou plusieurs personnes délé-
guées selon les normes établies à l’article 4-01.4 2.

1  Voir les Annexes B et C, pages 28 et 29 du guide.
2  Statuts et règlements du SEPÎ, août 2019, page 17.
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*

3. RÔLE DE LA PERSONNE DÉLÉGUÉE SYNDICALE

POUR UNE DÉMOCRATIE SYNDICALE

* Pour les procédures, voir l’Annexe D, page 30 du guide.
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RÔLE DE LA PERSONNE DÉLÉGUÉE SYNDICALE (SUITE...)
REPRÉSENTER
• �Le collectif, la personne membre de l’établissement auprès de la direction en tenant compte de 

notre Entente nationale ou de notre Entente locale.

• �Le collectif, la personne membre lors du conseil des personnes déléguées et transmettre l’infor-
mation.

• Le collectif, les principes et les positions de la FAE auprès des membres.

ORGANISER
• La vie syndicale, les réunions de consultation ou d’informations, les actions syndicales.

COMMUNIQUER
• �Transmettre les informations en faisant la promotion du TOPO, du site Web et des réseaux sociaux 

du SEPÎ.

• Distribuer les documents syndicaux et/ou animer les consultations requises.

• Faire les liens entre le conseil des personnes déléguées et les membres.

MOBILISER
• Favoriser une vie syndicale active dans son milieu.

• Approcher les membres verbalement dans les grands dossiers.

• �Travailler à obtenir le plus grand nombre possible de participant(e)s ou de répondant(e)s aux consul-
tations et au plan d’action en vigueur.
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CONCLUSION
Le rôle de la personne déléguée peut paraître complexe. Cependant, en ayant toujours en tête son 
mandat et en se rappelant que le SEPÎ peut l’aider, tout se simplifie.

Par contre, il est important de garder en tête que beaucoup de vos collègues membres se perçoivent 
comme des individus en possession d’une assurance tout risque. Cette vision du syndicalisme, où les 
membres seraient des clients qui paient une cotisation pour que le SEPÎ soit à leur service afin de régler 
leurs problèmes, et même, leur éviter d’en avoir, n’est pas partagée par notre organisation.

Il faut toujours se rappeler que le syndicalisme prend tout son sens dans l’action collective conduite 
et décidée par les membres eux-mêmes, que ce soit en conseil des personnes déléguées, en assem-
blée générale ou sur les lieux mêmes du travail. Il ne peut donc se définir par la dichotomie syndicat 
/ membres où les membres ne seraient pas, ou ne penseraient pas être l’essence même du syndicat.

Il faut toujours garder en tête que l’action collective prend naissance dans l’indignation. Cette indi-
gnation, quant à elle, fait suite aux informations que nos membres reçoivent de leur organisation syn-
dicale. C’est pourquoi ouvrir, toucher et informer sur des sujets sociaux et politiques plus larges ouvre 
des portes. Des personnes qui ont une grande conscience sociale et politique sont des personnes 
appelées à militer.

Bien entendu, nous ne pouvons être continuellement en assemblée générale pour voir à la gouverne 
du syndicat ou encore nous présenter collectivement à la table de négociation. Nous élisons des re-
présentantes et représentants, membres du conseil d’administration et des personnes déléguées qui 
auront le devoir d’assumer toutes les responsabilités découlant de ce mandat de représentation. C’est 
là une grande partie de votre rôle en tant que personne déléguée, car vous faites le lien entre les 
collègues et membres de votre établissement, avec qui vous êtes en contact quotidiennement, et les 
différentes instances syndicales.

D’ailleurs, si les représentantes et représentants syndicaux élus par les membres ont des devoirs en-
vers eux, les membres en ont également au regard de la vie collective, dont vous, les personnes 
déléguées, favorisez l’accomplissement dans chacun de vos milieux. Ces principaux devoirs se résu-
ment de la façon suivante : s’informer, participer aux consultations, en comprendre les mécanismes, 
admettre et se rallier aux décisions majoritaires, souscrire à l’éthique de la vie collective, favoriser et 
s’assurer de maintenir la solidarité dans votre milieu de travail.

S’agissant d’un collectif, on comprendra que les décisions déterminantes pour la vie collective s’ar-
rêtent en assemblées décisionnelles qui suivent habituellement un processus en cinq (5) étapes :

1.  l’information;
2.  la compréhension de l’information;
3.  le débat;
4.  la prise de décision;
5.  la solidarité dans le résultat.
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C’est le vote majoritaire qui met fin démocratiquement au débat et il arrive qu’il laisse une minorité 
plus ou moins satisfaite. Il faut cependant bien comprendre que ce n’est pas parce qu’une décision 
majoritaire nous déplaît qu’elle devient de ce fait non démocratique. Dès qu’une décision majo-
ritaire est respectueuse des droits et de l’équité, que les enjeux ont été clairement expliqués, que 
toutes les personnes qui le désiraient ont pu exprimer leur point de vue, il faut en admettre le carac-
tère démocratique.

Le rôle de personne déléguée en est un d’engagement au travail syndical pour aider la collectivité, 
c’est-à-dire vos collègues, à mieux vivre dans votre école ou centre.

Pour cela, le conseil d’administration vous dit MERCI !
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ANNEXES



27

Annexe A

COPIE DE LA LETTRE ADRESSÉE À LA DIRECTION
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Annexe B

EXTRAITS DE L’ENTENTE NATIONALE
14-3.00 	REPRÉSAILLES ET DISCRIMINATION 1

14-3.01	� Aucunes représailles ni discrimination d’aucune sorte ne sont exercées contre une repré-
sentante ou un représentant du centre de services scolaire, ni contre une déléguée ou un 
délégué syndical ou une représentante ou un représentant du syndicat, au cours ou à la 
suite de l’accomplissement de leurs fonctions.

14-3.02	� Le centre de services scolaire et le syndicat reconnaissent que toute enseignante ou tout 
enseignant a droit à l’exercice, en pleine égalité, des droits et libertés tels qu’ils sont affirmés 
dans la Charte des droits et libertés de la personne (RLQR, chapitre C-12).

	� Le centre de services scolaire convient expressément de respecter, dans ses gestes, attitudes 
et décisions, l’exercice par toute enseignante ou tout enseignant, en pleine égalité, de ces 
droits et libertés de la personne, sans distinction, exclusion ou préférence pouvant constituer 
une discrimination au sens de la Charte mentionnée à l’alinéa précédent.

14-3.03	� Aucunes représailles, menace ou contrainte ne sont exercées contre une enseignante ou un 
enseignant en raison de l’exercice d’un droit que lui reconnaît la convention ou la loi.

14-3.04	� Le présent article s’applique à l’enseignante ou l’enseignant à la leçon et à la suppléante ou 
au suppléant occasionnel.

1 Entente nationale 2015-2020, page 241.
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Annexe C

EXTRAITS DE L’ENTENTE LOCALE
3-5.00 	 DÉLÉGUÉE SYNDICALE OU DÉLÉGUÉ SYNDICAL 1

3-5.01 	 La commission reconnaît la fonction de déléguée ou délégué syndical.

3-5.02 	� Le syndicat nomme pour chaque école et chaque centre ou pour chaque groupe d’écoles 
ou de centres une enseignante ou un enseignant de cette école ou de ce centre ou de ce 
groupe d’écoles ou de centres à la fonction de déléguée ou de délégué syndical.

	� Pour chaque école et centre, il nomme une enseignante ou un enseignant de cette école ou 
de ce centre comme substitut à cette déléguée ou à ce délégué syndical.

	� Le syndicat peut nommer une autre enseignante ou un autre enseignant de cette école ou 
de ce centre comme deuxième substitut à cette déléguée ou ce délégué syndical.

	� Aux fins d’application de la présente clause, « école » signifie : tout immeuble ou local ou en-
semble de locaux à l’intérieur d’un immeuble dans lequel la commission scolaire organise de 
l’enseignement aux jeunes.

	� Aux fins d’application de la présente clause, « centre » signifie : tout immeuble ou local ou 
ensemble de locaux à l’intérieur d’un immeuble dans lequel la commission scolaire organise 
des cours de formation générale aux adultes ou des cours de formation professionnelle aux 
jeunes et aux adultes.

3-5.03 	� La déléguée ou le délégué syndical, ou sa ou son substitut, représente le syndicat dans l’école 
ou le centre où elle ou il exerce ses fonctions de déléguée ou de délégué ou de substitut.

3-5.04 	� Le syndicat informe, par écrit, le centre de services scolaire et la direction de l’école ou du 
centre du nom de la déléguée ou du délégué syndical de son école ou de son centre et de 
celui de son ou ses substituts et ce, dans les quinze (15) jours de leur nomination.

3-5.05 	� La déléguée ou le délégué syndical ou sa ou son substitut exerce ses activités en dehors de sa 
tâche éducative. Cependant, lorsqu’il devient nécessaire de quitter son poste, la déléguée 
ou le délégué syndical ou sa ou son substitut doit donner un préavis à la direction de l’école 
ou du centre, qui sera suivi d’une autorisation écrite du syndicat. À moins de circonstances 
incontrôlables, ce préavis est de vingt-quatre (24) heures. Une telle journée d’absence totale 
ou partielle est déduite des jours d’absence autorisés prévus à la clause 3-6.06 sauf dans les 
cas de libération accordée pour accompagner une personne convoquée par la direction de 
l’école pour recevoir une mesure disciplinaire.

3-5.06 	� La déléguée ou le délégué syndical ou sa ou son substitut libéré en vertu de la clause 3-5.05 
conserve tous les droits et avantages dont elle ou il jouirait en vertu de la présente convention 
si elle ou il était réellement en fonction.

11-5.01 	COMMUNICATION ET AFFICHAGE DES AVIS SYNDICAUX
L’article 3-1.00 s’applique.

13-5.01 	COMMUNICATION ET AFFICHAGE DES AVIS SYNDICAUX
L’article 3-1.00 s’applique.

1 Entente locale juin 2009, pages 10-11.
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Annexe D

1. DROIT DE PAROLE (4-01.1 ET 4-01.2) *
a) �Ont droit de parole au CPD les personnes sui-

vantes :

     • �les personnes déléguées syndicales et leurs 
substituts;

     • �les membres du conseil d’administration;
     • �les personnes à l’emploi du syndicat 

convoquées à ces réunions;
     • �les membres d’un comité du syndicat faisant 

rapport au conseil;
     • �toute autre personne à qui la présidence 

du syndicat ou la majorité des personnes 
déléguées présentes à la réunion décident 
d’accorder le droit de parole.

b) �Les observateurs et observatrices n’ont pas droit 
de parole (4-01.3).

c) �Chaque intervention en comité plénier et en 
délibérante est d’une durée maximale de trois 
(3) minutes.

     �La durée et le nombre d’intervention sont déter-
minés selon la procédure définie au point 6.

2. DROIT DE VOTE (4-01.1)

a) �Seuls les membres du CPD ont droit de vote, 
c’est-à-dire :

     • �les personnes déléguées syndicales ou, à 
défaut, leurs substituts;

     • �les membres du conseil d’administration.

b) �La présidence du SEPÎ a un vote prépondérant 
(6-02.1.1).

c)  �Les personnes désignées à la présidence des 
débats n’ont pas droit de vote (6-02.1.1).

3. �DROIT DE PROPOSER ET  
D’APPUYER (4-01.1)

Seuls les membres du CPD (dont les membres du 
conseil d’administration) ont droit de proposer et 
d’appuyer une proposition.

4. PRÉSIDENCE DES DÉBATS
a) �La présidence des débats voit, entre autres, à 

faciliter la bonne marche de l’assemblée :

     • fait respecter les procédures;  
     • �donne la parole aux intervenantes et 

intervenants;
     • fait les rappels à l’ordre;
     • fixe le temps de discussion; 
     • �s’efforce de faire respecter le temps imparti 

à chaque point;
     • appelle les votes et en donne les résultats;
     • �vérifie le quorum (soit 1/3 des personnes délé-

guées élues) en début d’assemblée (4-03.10).

b) �La présidence des débats peut, dans des cir
constances exceptionnelles, proposer une 
procédure particulière suspendant tempo
rairement les règles de fonctionnement de l’as-
semblée.

c) �Afin de ne pas influencer l’assemblée, la prési-
dence des débats ne doit pas intervenir sur le 
fond d’une discussion.

5. RÈGLES GÉNÉRALES DES DÉBATS
a) �Avant de prendre la parole, toute personne qui 

intervient doit obtenir l’assentiment de la prési-
dence des débats.

b) �La personne qui intervient s’adresse à la pré
sidence des débats et jamais à un membre de 
l’assemblée.

c) �La personne qui intervient ne peut être inter
rompue SAUF par un rappel à l’ordre de la pré-
sidence des débats ou par une autre personne 
participante invoquant une question de privi-
lège ou soulevant un point d’ordre.

* �Tous les articles mentionnés dans cette annexe font réfé-
rence aux Statuts et règlements du SEPÎ.

PROCÉDURES DES RÉUNIONS DU CONSEIL 
DES PERSONNES DÉLÉGUÉES (CPD)

Adopté au CPD du 26 février 2020
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5. �RÈGLES GÉNÉRALES DES DÉBATS 
(SUITE...)

d) �Les décisions du CPD sont prises à la majorité 
des votes exprimés par les membres présents 
sauf si un article des règles le stipule autrement 
tels que la reconsidération de questions, le vote 
secret.

e) �En cas d’égalité des voix, la présidence du 
syndicat peut utiliser son droit de vote pré-
pondérant.

f) �Le quorum du CPD est fixé à 1/3 des personnes 
déléguées syndicales élues (4-03.10).

6. �PROCÉDURES POUR LES POINTS À 
L’ORDRE DU JOUR (SIX ÉTAPES)

1. PRÉSENTATION DU SUJET :
     • �Par un membre du conseil d’administration 

ou par une personne ressource. S’il y a une 
recommandation du conseil d’administration, 
c’est aussi à ce moment que cette recom
mandation est présentée.

     • �La recommandation du conseil d’administra-
tion constitue la proposition principale.

2. �COMITÉ PLÉNIER D’ÉCHANGES ET 
D’INFORMATION :

     ��Période de temps pendant laquelle toute per-
sonne qui intervient peut s’exprimer ou s’infor-
mer sur le sujet et ce, de façon globale.

     • �La présidence des débats fixe la durée du 
comité plénier. La présidence des débats peut 
prolonger la durée du comité plénier si telle est 
la volonté de la majorité des personnes délé-
guées présentes.

     • �Toute personne qui intervient peut parler au 
maximum à deux (2) reprises en comité plé-
nier. Toute première intervention (3 minutes) 
d’un membre a préséance sur toute seconde 
intervention (2 minutes) des autres membres 
lors d’un échange sur un même point.

3. �COMITÉ D’ANNONCE DE PROPOSITIONS :
     �Période de temps pendant laquelle la per

sonne qui intervient annonce et présente sa ou 
ses proposition(s).

     • �La présidence des débats fixe la durée du co-
mité plénier d’annonce. Chaque proposition 
doit être appuyée pour être retenue.

     • �Chaque personne ayant fait une ou des 
proposition(s) dispose de trois (3) minutes pour 
présenter sa ou ses proposition(s) en comité 
plénier d’annonce de propositions.

4. DÉLIBÉRANTE :
     ��Période pendant laquelle une personne peut se 

prononcer pour ou contre une proposition.

     • �La présidence des débats présente l’ordre 
des niveaux de vote (ordre des propositions et 
amendements) lors du déroulement du vote. 
Elle identifie le ou les bloc(s) de discussion i.e. 
la ou les proposition(s) qui seront traitée(s) 
ensemble(s).

     •  �La présidence des débats fixe un temps pour 
la délibérante sur une proposition (ou sur un 
bloc de propositions).

      • �La présidence des débats peut prolonger la 
durée de la délibérante, si telle est la volonté 
de la majorité des personnes déléguées pré-
sentes.

     • �Toute personne qui intervient dispose d’un (1) 
seul droit de parole par délibérante de trois 
(3) minutes. 

5. DROIT DE RÉPLIQUE :
     • �À la fin d’une délibérante, chaque personne 

ayant fait une ou des proposition(s) dispose 
d’un droit de réplique de trois (3) minutes 
avant le vote et seulement si une ou des per
sonnes sont intervenues en délibérante pour 
attaquer leur(s) proposition(s).

6. VOTE :
     • �La présidence des débats rappelle l’ordre des 

votes et procède ensuite à chacun des votes. 
Elle précise, chaque fois, si un vote rend cer-
taines propositions caduques.

     • �Tout membre du CPD peut, avant la prise du 
vote sur une proposition donnée, demander 
un vote scindé. Celui-ci est accordé automa-
tiquement.

     • �Tout membre du CPD peut demander le dé-
compte des votes.

            ► �Cette demande doit être faite immédia-
tement après le premier appel des votes.
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            ► �Celle-ci est accordée automatiquement.

            ► �La présidence des débats peut éga-
lement décider de procéder au comp-
tage des votes.

     • �Tout membre du CPD peut, avant qu’un vote 
soit pris, demander un vote secret.

            ► �Il n’y a pas de discussion. La présidence 
des débats demande alors que la propo-
sition soit appuyée.

            ► �Si 20 % des personnes déléguées pré-
sentes sont en accord avec la demande 
de vote secret, on procède ainsi.

NOTA :  
DROIT À LA DISSIDENCE :
La dissidence vise à exprimer son profond désac
cord à l’égard du vote pris par l’assemblée.

• �Elle s’exprime verbalement au micro, immé
diatement après le vote.

• �La personne déléguée qui ne dispose pas d’un 
mandat de dissidence mentionne que cette 
intervention se fait sur une base personnelle et 
qu’elle ne reflète pas nécessairement les posi-
tions de son établissement.

• �Toute dissidence est enregistrée au procès-
verbal de la réunion.

Un membre peut, s’il le désire, envoyer les motifs 
de sa dissidence au CA du SEPÎ, par écrit, dans les 
10 jours suivants la date du conseil des personnes 
déléguées.

7. �APPEL DE LA DÉCISION DE LA 
PRÉSIDENCE DES DÉBATS

Cet appel vise à renverser une décision de la pré-
sidence des débats.

DÉMARCHE :

a) �Tout membre du CPD peut en appeler d’une 
décision de la présidence des débats.

b) N’a pas besoin d’être appuyé.

c) La présidence des débats explique sa décision.

d) Le membre motive ensuite son appel.

e) Il n’y a pas d’autre débat.

f)  �L’assemblée vote pour entériner ou rejeter la 
décision prise par la présidence des débats.

g) �Si l’appel a le même effet qu’une reconsi
dération de décision, on applique la procédure 
prévue au point 8.

8. RECONSIDÉRATION D’UNE DÉCISION
Au cours d’une réunion, tout membre du CPD 
peut demander à la présidence des débats de 
remettre en question une décision déjà prise par 
vote, par l’assemblée, lors de cette même réu-
nion. Une des situations la plus fréquente est une 
demande de reconsidération de l’ordre du jour 
pour changer par exemple un point d’information 
en point de décision.

DÉMARCHE :

a) Cette demande doit être appuyée.

b) �La présidence des débats fixe alors une période 
de discussion sur la pertinence de cette de-
mande de reconsidération.

c) �À la fin de cette période de débats, l’assemblée 
des personnes déléguées prend le vote sur la 
pertinence de reconsidérer cette question.

d) �Le deux tiers (2/3) des votes est requis.

e) �Si la reconsidération est retenue, la présidence 
des débats ouvre une nouvelle période d’an-
nonce de proposition, s’il y a lieu, laquelle sera 
suivi d’une délibérante sur le sujet qui a fait l’ob-
jet de cette reconsidération ou sur les nouvelles 
propositions.

f) �À l’issue de ce nouveau débat, un nouveau 
vote est pris.

9. POINT D’ORDRE
Il vise à faire remarquer à la présidence des débats 
qu’il y a manquement aux règles de procédure.

DÉMARCHE :

a) �Tout membre du CPD peut soulever un point 
d’ordre.

b) Un point d’ordre est recevable en tout temps.

c) N’a pas besoin d’être appuyé.

d) Pas de débat.

e) �La présidence des débats accepte ou refuse le 
point d’ordre.

f) �On peut en appeler de la décision de la prési-
dence des débats.
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10. QUESTION DE PRIVILÈGE
Elle vise à porter à l’attention de la présidence 
des débats que les droits d’une ou de plusieurs 
personnes sont lésés (incluant les questions ma-
térielles).

DÉMARCHE :

a) �Tout membre du CPD peut soulever une 
question de privilège.

b) �Une question de privilège est recevable en tout 
temps.

c) N’a pas besoin d’être appuyée.

d) Pas de débat.

e) �La présidence des débats accepte ou refuse la 
question de privilège.

f) �On peut en appeler de la décision de la prési-
dence des débats.

11. PROPOSITION DE DÉPÔT
Elle vise à écarter une proposition des débats.

DÉMARCHE :

a) �Tout membre du CPD peut présenter une mo-
tion de dépôt.

b) �Une proposition est recevable en comité plénier 
d’annonce ou en délibérante.

c) Elle doit être appuyée.

d) �Au moment du vote, on procède en premier 
lieu au vote sur la proposition de dépôt.

12. PROPOSITION DE RÉFÉRENCE
Elle vise à référer à une autre instance ou à un 
comité ou à une date ultérieure de la même ins-
tance.

DÉMARCHE :

a) �Tout membre du CPD peut présenter une pro-
position de référence.

b) �Une proposition de référence est recevable en 
comité plénier d’annonce ou en délibérante.

c) Elle doit être appuyée.

d) �Au moment du vote, on procède en premier 
lieu au vote sur la proposition de référence.

13. REMISE À DATE FIXE
Elle vise à reporter le traitement d’un point à une 
date ultérieure.

14. INTERPRÉTATION
Droit de vote : quand la personne déléguée et la 
personne substitut d’un même établissement sont 
présentes, c’est la personne déléguée qui a droit 
de vote.

Résultat des votes : le décompte des votes ne 
prend en compte que les votes exprimés pour ou 
contre la proposition en jeu.

Les abstentions ne sont ni mentionnées ni comp-
tées car une abstention est considérée comme un 
vote non exprimé.

Toutefois, sur demande d’un membre du CPD, les 
abstentions peuvent être notées au procès-verbal.

Proposition (droit de faire une) : une personne délé
guée ou un(e) substitut, si elle remplace une per-
sonne déléguée absente lors de cette réunion, 
peut formuler une proposition sur le sujet abordé. 

Réunion (durée de la) : à l’heure prévue sur la 
convocation pour la fin de la réunion, si l’assem-
blée n’a toujours pas terminé l’étude des points à 
l’ordre du jour, la présidence des débats deman-
dera aux personnes déléguées si elles sont prêtes 
à prolonger leurs délibérations.

       • �L’assemblée est automatiquement levée si la 
réponse est négative.

       • �Si la réponse est positive, l’assemblée est 
prolongée de trente (30) minutes.
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TABLEAU SYNTHÈSE DES PROCÉDURES DU 
CONSEIL DES PERSONNES DÉLÉGUÉES (CPD)

Droit de parole 
3 minutes. S’adresse à la présidence des débats. Doit obtenir l’assentiment 
de la présidence des débats. Ne peut être interrompu sauf si point d’ordre 
ou question de privilège.

Comité plénier d’échanges 
et d’informations

Peut s’exprimer ou s’informer sur le sujet et ce, de façon globale. Maximum 
2 fois. Première intervention a préséance sur toute autre.

Comité d’annonce de 
propositions

Une personne membre du CPD annonce et présente sa ou ses 
proposition(s), principale(s) ou amendement(s).

Délibérante Une personne membre du CPD se prononce en faveur ou contre une pro-
position. Une seule intervention par délibérante.

Droit de réplique Une personne ayant fait une proposition peut intervenir seulement si des 
personnes ont exprimé en délibérante leur désaccord avec la proposition.

Vote Vote.

QUOI ? POURQUOI ? COMMENT ?

Proposition(s) ---
Doit appuyer. Débat sur la proposi-
tion. Vote majoritaire.

Point d’ordre
Fait remarquer à la présidence un 
manquement au bon déroulement 
ou une erreur à la procédure.

Pas de personne qui appuie. Pas de 
débat. Décision de la présidence 
des débats. On peut en appeler.

Question de privilège

Quand des droits sont lésés. 
Quand des conditions matérielles 
empêchent l’assemblée de fonc-
tionner. 

Pas de personne qui appuie. Pas de 
débat. Décision de la présidence 
des débats. On peut en appeler.

Appel de la décision de la 
présidence des débats

Remettre en question une décision 
prise par la présidence des débats 
lors de la réunion.

Pas de débat. Présidence des dé-
bats motive sa décision. Personne in-
tervenante motive son appel. Vote 
majoritaire sur le maintien ou non de 
la décision de la présidence.

Reconsidération de 
décision

Remettre en question une décision 
déjà prise par l’assemblée lors de la 
même réunion.

Doit appuyer. Débat sur la perti-
nence de reconsidérer. 2/3 des 
votes. Si acceptée, nouveau débat 
sur les nouvelles propositions ou sur 
le sujet puis deuxième vote.

Proposition de dépôt Éliminer définitivement une proposi-
tion du débat sans même la voter.

Doit appuyer. Recevable en comité 
plénier d’annonce ou en délibé-
rante. Vote majoritaire.

Proposition de référence

Vise à référer à une autre ins-
tance ou à un comité ou à une 
date ultérieure de la même ins-
tance.

Doit appuyer. Recevable en comité 
plénier d’annonce ou en délibé-
rante. Vote majoritaire.

Remise à date fixe Vise à reporter le traitement 
d’un point à une date ultérieure.

Doit appuyer. Recevable en comité 
plénier d’annonce ou en délibé-
rante. Vote majoritaire.
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